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«Nous demandons que la Suisse 
s’engage en faveur d’une solution 
équivalente à celle accordée au 
Royaume-Uni.» Par cette prise de 
position, Interpharma, faîtière des 
entreprises pharmaceutiques 
actives dans la recherche, accroît la 
pression sur le Conseil fédéral.

Au terme d’un accord commercial, 
Londres aurait obtenu une exemp-
tion des droits de douane améri-
cains pour ses exportations phar-
maceutiques en échange d’une 
hausse du prix de certains médica-
ments au Royaume-Uni. Transpo-
sée à la Suisse, une telle concession 
serait politiquement explosive, 
alors que les coûts de la santé 
figurent parmi les principales pré-
occupations de la population.

Sans le dire explicitement, Inter-
pharma demande-t-elle au Conseil 
fédéral d’augmenter les prix des 
nouveaux médicaments en Suisse? 
«Nous ne connaissons pas tous les 
détails du contenu de l’accord passé 
entre Washington et Londres, 
répond Michèle Sierro, responsable 
de l’association pour la Suisse 
romande. La pharma contribue 
pour la moitié de la croissance du 
pays et paie 10 milliards d’impôts 
par an. Le maintien d’une branche 
pharmaceutique forte en Suisse est 
donc important et la Confédération 
doit tenir compte de ces aspects 
dans les négociations.» Novartis et 
Roche, deux géants du secteur ayant 
conclu un accord avec les Etats-Unis 
et promis des dizaines de milliards 
de dollars d’investissements, sont 
pour l’instant épargnés par les 
droits de douane.

Augmenter les prix des 
médicaments innovants

Dans le même temps, Inter-
pharma appelle le Conseil fédéral 
à revoir la fixation des prix «afin de 
mieux prendre en compte l’inno-
vation». En toile de fond se profile 
le risque d’un accès restreint aux 
nouveaux traitements. L’industrie 
pharmaceutique réalise l’essentiel 
de ses marges dans le pays de 
Donald Trump. «Les Etats-Unis 
sont un marché déterminant, avec 
des prix élevés. La Suisse ne repré-
sente que 0,5% du marché mondial 

et pratique des prix plus bas», 
explique Michèle Sierro. Elle craint 
que certains groupes renoncent au 
marché helvétique pour éviter qu’il 
ne serve de référence à bas prix. 
Aux Etats-Unis, la «clause de la 
nation la plus favorisée» permet 
d’aligner certains prix sur les 
niveaux les plus bas observés dans 
un panier de pays de référence, 
dont la Suisse. Les entreprises ont 
donc intérêt à éviter des prix trop 
bas en Suisse, afin de ne pas accen-
tuer la pression à la baisse sur le 
marché américain. «La place suisse 
doit demeurer compétitive», 
insiste Michèle Sierro.

Un constat partagé par Erik Jan-
drasits, responsable du commerce 
extérieur chez Scienceindustries: 

«Ce que la Suisse peut faire, c’est 
garantir des conditions-cadres 
aussi attractives que possible, sans 
imposer de charges supplémen-
taires aux entreprises dans un 
contexte déjà tendu.» Il pointe une 
incertitude persistante: «Nous igno-
rons quels médicaments et quelles 
entreprises seront concernés par 
les droits de douane, tant les excep-
tions sont nombreuses.» Et d’insis-
ter: «La priorité est de conclure 
rapidement les négociations avec 
les Etats-Unis.»

Dans la Berne fédérale, la cen-
triste Elisabeth Schneider-Schnei-
ter tire aussi la sonnette d’alarme: 
«Voulons-nous augmenter les prix 
des médicaments innovants ou 
voulons-nous perdre l’industrie 
pharmaceutique? Cette question 
résume tout l’enjeu.» La conseillère 
nationale de Bâle-Campagne est 
membre du groupe d’intérêt 
«Recherche et innovation biomé-
dicales». Elle pointe le risque des 
délocalisations: «La Suisse doit 
tout faire pour améliorer les condi-
tions-cadres internes, sinon les 
entreprises pourraient déménager. 
Cela inclut l’augmentation des prix 
des médicaments innovants, afin 
qu’ils couvrent les coûts de la 
recherche. Aujourd’hui, ces prix 

sont relativement bas en comparai-
son mondiale, parce que le marché 
suisse est régulé.» Pour l’élue, cette 
mesure constitue «l’un des rares 
leviers restants pour maintenir la 
pharma en Suisse, même si elle est 
politiquement difficile à mettre en 
œuvre». Elle prévient: «Il ne s’agit 
pas d’augmenter le prix de tous les 
médicaments, mais seulement de 
ceux qui sont innovants, issus 
d’une recherche intensive.»

Une vision vivement contestée à 
gauche. Le conseiller national 
socialiste Samuel Bendahan s’op-
pose fermement à ce débat. «Pour 
faire plaisir à Trump, il faudrait 
faire payer plus cher les médica-
ments aux habitants suisses? Je 
pense que c’est une ligne que per-
sonne ne veut franchir.» Pour l’élu 
vaudois, les chiffres sont sans 
équivoque. «Pas rentable, c’est 
zéro franc. Les grandes pharma ne 
sont pas dans cette situation-là: les 
entreprises font des profits colos-
saux. Les comptes de Novartis et 
Roche montrent que, même après 
toutes les charges, il reste 10 à 
15 milliards de bénéfices.» Il réfute 
une fixation trop basse des prix: 
«Les médicaments innovants sont 
extrêmement rentables: l’effica-
cité pour le patient est très élevée, 
alors que le coût marginal de pro-
duction est faible. Les entreprises 
pharmaceutiques ont un pouvoir 
énorme, celui d’agir sur la vie des 
gens, et elles l’utilisent malheu-
reusement parfois pour davantage 
maximiser leurs profits.»

Le surveillant des prix 
se montre critique

Contacté, le surveillant des prix 
se montre lui aussi critique. Il 
constate que «la situation actuelle 
est exploitée par l’industrie phar-
maceutique pour faire pression en 
vue d’augmenter les prix en 
Suisse.» Mais ces hausses «ne sont 
pas justifiées. Elles constituent un 
instrument de politique indus-
trielle inapproprié, étranger au 
système», avertit-il. Selon lui, «il 
n’existe aucun lien objectif entre 
le différend douanier actuel et la 
fixation des prix en Suisse. Si une 
pression politique conduisait à 
des hausses, les assurés en pâti-
raient directement: augmentation 
des coûts de santé et des primes, 
sans amélioration notable de l’ap-
provisionnement.» Le surveillant 
des prix annonce qu’il s’opposera 
fermement à toute évolution dans 
ce sens. Au Conseil fédéral de 
trouver son chemin entre le mar-
teau de Trump et l’enclume de la 
pharma alors que les négociations 
entre Berne et Washington se 
poursuivent. ■

Berne sous pression face à 
Washington et à la pharma
NÉGOCIATIONS �Alors que 
Londres a accepté de relever les 
prix de certains médicaments au 
Royaume-Uni pour éviter des 
droits de douane sur ses exporta-
tions pharmaceutiques, l’indus-
trie appelle la Suisse à adapter 
ses règles. Une option sensible 
dans un pays déjà préoccupé par 
la hausse des coûts de la santé

«Pour faire plaisir 
à Trump, il 
faudrait faire 
payer plus cher  
les médicaments 
aux habitants 
suisses?»
SAMUEL BENDAHAN, CONSEILLER 
NATIONAL (PS/VD)

FATI MANSOUR

On l’avait aperçu, pas plus tard que 
mardi dernier, rire à une petite allusion 
amicale que lui adressait le procureur 
général Olivier Jornot lors de la présen-
tation du bilan annuel du pouvoir judi-
ciaire. Constantin Franziskakis, en sa 
qualité de chef du commissariat, était 
alors assis dans la rangée réservée aux 
haut gradés de la police, aux côtés de la 
commandante Monica Bonfanti et de son 
adjoint.

Huit jours plus tard, cette figure du 
monde de la sécurité genevoise n’est plus. 
Sa disparition soudaine, des suites d’un 

accident vasculaire cérébral, a créé un 
véritable choc au sein de la République 
et du département auquel il est toujours 
resté fidèle malgré une carrière mouve-
mentée et usante. De lui, tout le monde 
se souviendra qu’il a été le directeur par-
ticulièrement efficace de Champ-Dollon, 
lors des heures les plus agitées de cette 
prison archibondée. Sans jamais perdre 
son humour et son humanité.

Né en 1963, Constantin Franziskakis 
venait du monde de l’instruction, là où 
l’espoir nourrit encore l’esprit. Il a été 

enseignant et éducateur avant d’entrer 
au service du patronage, spécialement 
chargé d’aider à la réinsertion des déte-
nus. En 2000, il est appelé en urgence 
pour remplacer un directeur de 
Champ-Dollon, dont l’obsession sécuri-
taire a nourri révolte et mécontente-
ment. Son intérim calme la situation et 
il devient un interlocuteur incontour-
nable des politiques, participe à la créa-
tion de l’Office pénitentiaire (qui sera 
renommé l’Office cantonal de la déten-
tion), en devient le premier grand patron 
en 2001 et planche sur une planification 
encore inédite.

Six ans et pas mal de querelles internes 
plus tard, il doit quitter la tête de l’office 
et reprendre encore une fois les rênes de 
Champ-Dollon après une démission. Il 
occupera cette place délicate jusqu’en 
2017, soit près d’une décennie, alors que 
la surpopulation carcérale bat des 
records et que des émeutes éclatent. Mais 

il en faut plus pour dissuader ce grand 
serviteur de l’Etat, très attaché à la vie de 
cette prison, pour laquelle il comman-
dera la rédaction de deux ouvrages à 
l’historien Christophe Vuilleumier, à l’oc-
casion des 30 ans, puis des 40 ans de l’éta-
blissement.

Un attachement particulier 
à Champ-Dollon

A la parution du dernier coffret, 
Constantin Franziskakis n’est déjà plus 
le capitaine de ce grand vaisseau carcé-
ral vieillissant du canton. Celui que tout 
le monde pensait indéboulonnable, 
même dans son opposition à une hié-
rarchie particulièrement tatillonne, 
vient d’être déplacé dans les hautes 
sphères du Département de la sécurité, 
alors dirigé par Pierre Maudet, pour 
réfléchir à des projets et autres concepts 
sensibles. Si la sortie s’est faite par le 
haut, cette nouvelle mission brumeuse 

ne convient guère à l’homme de terrain. 
Et son départ forcé nourrit les rancunes 
au sein de la prison, certains gar-
diens-chefs n’ayant jamais accepté de 
perdre leur directeur préféré.

En février 2018, il trouve refuge à la 
police genevoise en devenant commis-
saire, puis chef du commissariat. Une 
fonction exigeante où il doit prendre les 
mesures d’urgence pour toutes les 
affaires graves, sensibles ou sortant de 
l’ordinaire, coordonner les actions pou-
vant impliquer d’autres services ou 
encore orienter l’action des collabora-
teurs. Un poste où il faut se montrer 
pragmatique, être capable de faire face 
avec sérénité à des situations de stress et 
avoir un sens développé de la communi-
cation. Du sur-mesure pour Constantin 
Franziskakis, fin connaisseur des 
rouages les plus secrets de la République, 
dont le décès prématuré laisse les insti-
tutions genevoises orphelines. ■

HOMMAGE �Serviteur incontournable 
des institutions, il a dirigé l’Office péni-
tentiaire et la prison de Champ-Dollon 
avant de rejoindre la police. Avec sa dis-
parition, c’est une page de l’histoire can-
tonale qui se tourne

Avec le décès de Constantin Franziskakis, Genève perd une figure de l’Etat
CONSTANTIN FRANZISKAKIS
CHEF DES COMMISSAIRES 
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